EPU 14, 25 octobre 2012

Recommandations du Canada 

Bénin

Question

En 2008, le Bénin s’est engagé à initier une proposition de loi à l’effet d’intégrer dans l’ordre juridique interne du Bénin la définition de la torture, au sens de l’article premier de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, ainsi que les infractions qualifiées de torture et les sanctions appropriées. Nous notons l’adoption d’un nouveau code de procédure pénale en mars 2012. Est-ce que la délégation du Bénin pourrait nous informer sur le statut de l’intégration de la définition de la torture au sein des lois nationales du Bénin, ainsi que sur le délai fixé pour la mise en œuvre de cet engagement?

Recommandations

Le Canada recommande au Bénin de :

1. Prendre les mesures nécessaires pour assurer une mise en œuvre efficace des lois garantissant l’enregistrement gratuit des naissances à l’échelle du pays, y compris en sensibilisant les familles et les communautés sur l’importance de l’enregistrement des naissances, en vue de contribuer, entre autres, à enrayer la pratique des mariages précoces forcés et à augmenter l’accès à l’éducation, les soins de santé et autres services publics.

2. Intensifier ses efforts pour la mise en œuvre des lois existantes contre la traite d’enfants, y compris la loi n° 2006-04 sur les conditions de déplacements des mineurs et la répression de la traite d’enfants en République du Bénin, entre autres, en sensibilisant la population à risque et en prenant les mesures nécessaires pour que les responsables de la traite d’enfants soient poursuivis en justice conformément aux normes internationales.

3. Rendre la législation béninoise conforme à ses engagements à l’égard de l’égalité et la non-discrimination, en réexaminant l’article 88 du Code pénal et en dépénalisant les relations homosexuelles entre adultes consentants.

Observations (si le temps le permet) :

Nous prenons en note les mesures prises par le Bénin pour réformer le système judiciaire dans le but de le renforcer, de promouvoir la responsabilisation et de combattre la corruption, notamment en poursuivant le recrutement et la formation du personnel judiciaire.

Nous demeurons préoccupés par la durée des détentions préventives ainsi que par le manque de responsabilisation et la persistance de la culture de corruption au sein du système judiciaire. Nous soulignons l’importance de prendre les mesures nécessaires pour assurer que le système judiciaire soit conforme aux obligations internationales du Bénin en matière des droits de la personne.
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